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À mon frère


Introduction


Emmanuel Macron n’est plus Jupiter. En utilisant l’arme de la dissolution, il est devenu Saturne, dévorant, par ses choix, une génération d’élus qu’il avait aidé à porter à l’Assemblée et sur qui reposait son pouvoir. Il semble désormais enfermé dans une Élysée aux airs de Tartare ; privé de toute capacité d’agir. Mais comment est-on passé d’un Jupiter tout-puissant à un Saturne enchaîné ? Comment une même constitution peut-elle engendrer des modes de fonctionnement si différents ? S’agit-il d’un accident ou du signe d’une mutation plus profonde de notre système politique ?


Les illusions de la qualification du régime

Des générations d’écoliers et d’étudiants ont appris que la Ve République était un régime « semi-présidentiel », selon la formule de Maurice Duverger1. Celui-ci cherchait alors à expliquer un phénomène singulier. La Ve République est en effet un régime parlementaire, en ce que le gouvernement y est responsable devant le Parlement. C’est d’ailleurs le point central du discours de Michel Debré lorsqu’il présente la future constitution devant le Conseil d’État, le 27 août 1958 : « Le gouvernement a voulu rénover le régime parlementaire. Je serais même tenté de dire qu’il veut l’établir, car, pour de nombreuses raisons, la République n’a jamais réussi à l’instaurer. La raison de ce choix est simple. Le régime d’assemblée, ou régime conventionnel, est impraticable et dangereux. Le régime présidentiel est présentement hors d’état de fonctionner en France. »

Pourtant, avant même que le référendum de 1962 ne conduise à l’élection du président de la République au suffrage universel direct, la Ve République inaugurait déjà un rapport inédit à la fonction présidentielle. Le poids politique du général de Gaulle et le contexte de la guerre d’Algérie y étaient évidemment pour beaucoup. Cependant, pour nombre de commentateurs, ainsi que pour les partis de l’époque, ce moment gaullien ne devait être qu’une parenthèse. L’élection présidentielle au suffrage universel direct, une fois adoptée, fit entrevoir à Maurice Duverger une mutation plus structurelle. De l’exception, elle peut faire de cette singularité une norme. Selon lui, un régime semi-présidentiel serait un régime bicéphale dans lequel le président, élu par les citoyens, coexisterait avec un gouvernement responsable devant le Parlement. Ce modèle emprunte au régime présidentiel l’onction populaire conférée au chef de l’État et au régime parlementaire la responsabilité politique du gouvernement devant l’Assemblée nationale.

 

Cependant, l’expression « régime semi-présidentiel » est mal choisie pour deux raisons principales2. Premièrement, de nombreux autres pays disposent d’un régime répondant à cette définition : le Portugal, la Finlande, l’Autriche reposent sur des bases similaires. Pourtant, ces États ne fonctionnent guère différemment des autres régimes parlementaires européens. Jamais l’on n’a sérieusement envisagé de séparer structurellement l’étude de ces régimes de celle de pays comme l’Allemagne ou l’Italie, sous prétexte d’une élection présidentielle au suffrage universel direct. Deuxièmement, cette expression suggère que le président français aurait un pouvoir situé à mi-chemin entre celui du président allemand et du président américain. Or, hors périodes de cohabitation, le président de la République en France dispose d’un pouvoir bien plus étendu que son homologue américain. Ce dernier est contraint par des contre-pouvoirs solides et des partis historiquement peu disciplinés. À l’inverse, peu d’obstacles s’opposent au président français. En période de cohabitation, la situation change radicalement : le président ne peut compter que sur ses pouvoirs d’exception et sa capacité d’empêcher. Il peut, par ailleurs, espérer conserver certaines prérogatives que le Premier ministre, souvent aspirant lui-même à la présidence, accepte de lui laisser afin de ne pas trop dévaloriser la fonction présidentielle.

Certes, en France, le président préside le Conseil des ministres, ce qui n’est pas le cas dans d’autres régimes, comme celui du Portugal. Mais cette prérogative existait déjà sous la IIIe République, ainsi que lors des périodes de cohabitation. Comme le souligne Armel Le Divellec, en prenant l’exemple des récentes élections autrichiennes, la pratique présidentialiste de la Ve République n’est ainsi pas gravée dans le marbre du droit. Un changement profond de régime peut survenir sans qu’il soit nécessaire de modifier une seule virgule de la Constitution3. Il existe donc une réelle distance entre la Ve République telle qu’elle est inscrite dans le droit, et la pratique des institutions qui s’est imposée depuis 1962.




Sortir de l’essentialisation politique pour analyser la crise

Certes, mais que fait-on alors de l’esprit de nos institutions ? Pour de nombreux commentateurs, lorsque le droit ne suffit pas à expliquer l’état du régime, il devient nécessaire d’en considérer l’esprit. Il est alors de bon ton de citer, avec un air profond et entendu, le discours du 31 janvier 1964 du général de Gaulle. Ce dernier y déclare : « Une constitution, c’est un esprit, des institutions, une pratique. » On ne dira jamais assez combien certaines citations de De Gaulle, souvent sorties de leur contexte et répétées à l’envi, ont nui à une compréhension rigoureuse de nos institutions. Le droit est le droit. Il repose sur une méthode, une discipline et un travail d’interprétation des textes. La politique, quant à elle, est la politique : elle exige des acteurs une compréhension des cadres juridiques pour y discerner les manœuvres stratégiques possibles. Cela doit leur permettre d’acquérir le pouvoir ou, à tout le moins, d’obtenir les avancées qu’ils jugent souhaitables. Les constitutionnalistes font du droit ; les politiques, de la politique. Aucun n’est formé au spiritisme. Il n’existe pas d’« esprit des institutions » qui en sous-tendrait le sens de manière transcendante. Les discours du général de Gaulle ne sont pas des évangiles dans lesquels chercher les clés de notre avenir constitutionnel selon une exégèse millénariste. Le contexte dans lequel a été écrite la Constitution est bien différent du nôtre. Jamais ni de Gaulle ni Debré n’avaient imaginé disposer d’une majorité absolue et disciplinée ; une situation totalement inédite avant 1962. De même, le Conseil constitutionnel qu’ils avaient conçu ne devait en rien se transformer en gardien des droits et libertés fondamentaux, ce qu’il est devenu à partir de 1971. Enfin, le texte de 1958 a été modifié à vingt-cinq reprises ; soit environ une révision tous les trois ans. En 2008, c’est la moitié des articles de la Constitution qui ont été retouchés.

À défaut d’« esprit », on évoque parfois une « culture politique » qui nous obligerait ou nous contraindrait. Cette notion serait, notamment, censée nous interdire de former des coalitions ou nous forcer à attendre tout de la puissance d’un chef. Mais dans quel pays vivaient donc les hommes des républiques précédentes ? Et combien exotiques sont les pratiques de nos élus locaux, qui forment des coalitions depuis toujours ? Si ces dernières années le Parlement n’en a pas connu, c’est simplement parce que des majorités absolues s’étaient formées. Aurait-il été opportun, par exemple, pour les socialistes de proposer une coalition à l’UMP en 2012 ? Ceci aurait-il même été démocratiquement sain, sachant que cela aurait pu signer la fin de toute possibilité d’alternance ? Sous la IVe République, on répondait aux gaullistes qui plaidaient pour un pouvoir présidentiel renforcé que ce n’était « pas dans notre culture politique ». Se borner à asséner, avec un air entendu, que « nous ne sommes pas des Allemands » ou que « nous ne sommes pas des Italiens » relève davantage du sophisme que d’un véritable argument. Soulignons d’ailleurs qu’il y a souvent un certain mépris dans l’utilisation de la notion de « culture politique ». Tous les peuples européens seraient ouverts au compromis ; gouvernables, raisonnables. Tous, sauf le peuple français, qui serait composé soit d’enfants, soit d’idiots. Heureusement, un chef fort serait là pour réprimer leurs pulsions adolescentes.




Comprendre l’influence des mutations politiques sur le cadre juridique

Il convient donc d’adopter un regard pragmatique sur le droit et la politique. Un régime est avant tout un ensemble de règles du jeu, dont l’interprétation fait l’objet d’un consensus parmi les acteurs. Certaines de ces règles sont juridiques, mais leur interprétation n’est jamais figée. Il est d’ailleurs possible de jouer avec le sens du droit : un bon avocat sait en exploiter les failles. À cet égard, Emmanuel Macron a démontré, au cours de ses deux mandats, une habileté certaine, trouvant les interstices juridiques nécessaires pour atteindre ses objectifs – nous y reviendrons.

Un régime repose également sur des conventions, c’est-à-dire des règles non inscrites dans le droit, mais reconnues par les acteurs politiques comme contraignantes4. Par exemple, rien dans la Constitution n’oblige un Premier ministre à démissionner si le président de la République le lui demande. Pourtant, il le fait. De même, le fait que George Washington ait limité sa présidence à deux mandats avait établi une convention aux États-Unis, selon laquelle aucun président ne devait dépasser huit ans à la Maison blanche. Mais ces conventions ne valent que temps que les acteurs politiques pensent qu’elles ont une valeur et s’y conforment. Franklin D. Roosevelt brisa cette règle en se présentant à une troisième, puis à une quatrième élection. Il fut élu à chaque fois. Bien que son choix ait suscité de vives critiques, il respectait à la lettre la Constitution. Ce n’est qu’après sa mort que fut adopté le XXIIe amendement, entré en vigueur en 1951, pour interdire légalement à un président de briguer plus de deux mandats.

 

Napoléon disait qu’une bonne constitution devait être « courte et obscure ». La résilience de la Constitution américaine s’explique en partie par son caractère flou. Bien que son texte ait très peu changé, le régime qu’elle régit n’a plus grand-chose à voir avec celui du début du XIXe siècle. Ainsi, un régime peut évoluer sans qu’un texte juridique ne soit modifié. Cela pourrait très bien être ce à quoi nous assistons aujourd’hui : soit un changement d’interprétation des règles et une révision implicite des conventions. Il est inutile de juger ces évolutions en invoquant un prétendu esprit ou une culture politique. Si l’on pense qu’elles vont dans le mauvais sens, alors il faut les comprendre pour les juguler, en droit ou en fait.

Deux types de mutations conduisent généralement à faire évoluer un régime sans révision juridique. La première est liée au rapport de légitimité entre les organes politiques5. Plus un organe est perçu comme légitime, plus il peut s’imposer. Par légitimité, il ne faut pas entendre uniquement la légalité ou la popularité, mais une présomption de validité des actions. En d’autres termes, un organe est légitime lorsque ses actions sont perçues comme devant être acceptées et mises en œuvre. À l’inverse, un organe politique qui voit ses décisions ignorées perd sa légitimité. Lorsque Napoléon Ier abdique en 1815 en faveur de son fils, cet acte reste lettre morte, car il n’est reconnu par personne. L’Empire n’a pas encore officiellement disparu, mais la légitimité de l’Empereur, elle, s’est déjà éteinte. Au contraire, l’élection du président de la République au suffrage universel direct en 1962 n’a pas formellement élargi ses pouvoirs. Il n’a pas gagné de nouvelles compétences juridiques pour décider d’une politique. Cependant, cette réforme lui confère une forte légitimité : ses décisions sont désormais perçues comme émanant directement du peuple, rendant difficile pour les autres organes de les ignorer.

En revanche, le second mandat d’Emmanuel Macron en 2022 et 2024 se caractérise par une fragilité notable. Tout d’abord, son élection en 2022 s’est déroulée dans un contexte où la médiatisation de la campagne a été éclipsée par la guerre en Ukraine. Bien que cela n’entame pas la légalité de son élection, cela affaiblit la force symbolique de l’onction populaire, qui confère habituellement un caractère performatif à la parole du président élu. Ensuite, les élections législatives qui ont suivi n’ont pas produit de majorité absolue, réduisant sa capacité à gouverner avec efficacité. Enfin, celles de 2024 ont marqué l’échec d’une tentative « gaullienne » de réaffirmer sa légitimité en sollicitant un nouvel appui populaire, laissant ainsi son autorité d’autant plus fragilisée.

 

La seconde force d’évolution d’un régime réside dans l’organisation des pouvoirs politiques, notamment le système partisan. Sous la IIIe République, un président du Conseil compétent devait être capable de former des majorités pour chaque texte soumis au Parlement6. Les groupes politiques, peu structurés à l’époque, laissaient une grande liberté aux députés, qui pouvaient modifier leur vote selon leurs intérêts ou leur raisonnement. À partir des années 1920, la montée en puissance des partis et des groupes politiques a transformé les fondements de la représentation parlementaire. Il ne s’agissait plus de convaincre individuellement les députés, mais de passer des accords entre formations politiques structurées. Avant cette période, les gouvernements tombaient fréquemment, mais cela n’avait rien de dramatique : d’autres majorités se reconfiguraient rapidement, souvent avec les mêmes parlementaires et des gouvernements composés de manière similaire. Après 1920, la crise gouvernementale allait prendre une dimension bien plus grave, car elle traduisait une rupture entre partis engagés dans des contrats de coalition. La lettre des lois constitutionnelles de 1875 n’avait pourtant pas changé. Cependant, le régime de la IIIe République en 1880 différait sensiblement de celui de 1936.

De même, nous assistons aujourd’hui à une évolution du contexte politique qui prévalait dans la Ve République depuis 1962. Désormais, le président de la République ne dispose plus de majorité absolue. En réalité, il n’y a même plus de véritable majorité. Or notre vision politique s’est historiquement fondée sur l’idée d’une majorité soutenant le chef de l’État. Ce changement de situation oblige les acteurs à adapter leur stratégie pour atteindre leurs objectifs. Des conventions, qui jadis servaient les intérêts de tous, deviennent caduques. De nouvelles interprétations du droit, autrefois sans intérêt, ouvrent aujourd’hui des opportunités neuves. Cela dit, il serait erroné de n’y voir que du cynisme. Il ne faut pas confondre rationalité stratégique et absence de valeurs. Pour défendre leur vision de l’intérêt général, partis et personnalités doivent utiliser au mieux les leviers disponibles. Si les conditions politiques changent, ils doivent s’y adapter. À défaut, ils risquent d’être écartés par des acteurs plus habiles, et ce sont alors leurs convictions et projets qui en pâtiront.

 

Où en est donc le régime de la Ve République ? Que révèle notre moment politique des équilibres fondamentaux qui le structurent ? Cette situation d’instabilité n’est-elle qu’une parenthèse passagère, ou au contraire le signe d’une transformation durable ? Et si c’est le cas, que pouvons-nous en attendre ? Autant de questions complexes, mais essentielles auxquelles ce livre s’efforce d’apporter des réponses.











PARTIE I
UNE RUPTURE DANS L’HISTOIRE DE LA VE RÉPUBLIQUE


Tout système démocratique repose sur deux piliers essentiels : la gouvernabilité et la représentativité. La Ve République a souvent tendu à les confondre, postulant que le peuple serait d’autant mieux représenté s’il pouvait désigner un gouvernement capable d’agir efficacement. Par ailleurs, l’idée fondamentale qui guide l’action des constituants de 1958 est de prévenir l’instabilité gouvernementale, considérée, après la IVe République, comme la principale cause de l’instabilité politique. La logique majoritaire a ainsi été présentée comme un gage de démocratie. Cela doit être compris en réaction aux brusques changements d’alliance du passé, qui avaient suscité défiance et désillusion. L’opinion publique de 1958 n’était pas seulement marquée par les années d’instabilité chronique de la IVe République, mais aussi par les retournements d’alliance sous la Troisième République. L’exemple le plus sensible en fut le jeu du Parti radical, qui contribua à renverser le Front populaire1. Dans cette optique, il était impératif de garantir un gouvernement stable, soutenu, même artificiellement, par une majorité, et capable de durer toute une législature. Que ce gouvernement soit autonome ou subordonné au président de la République représente l’ambiguïté originelle du régime. L’arbitre entre les deux s’avère la majorité parlementaire elle-même, dont l’orientation politique détermine un choix entre présidentialisme et cohabitation. Même en l’absence d’une majorité absolue, les règles constitutionnelles devaient permettre au gouvernement d’agir comme si elle existait.

La Ve République a dépassé cet objectif. Non seulement la constitution a été pensée pour permettre au gouvernement de tenir et d’imposer son programme, mais, à partir de 1962, le fait majoritaire a introduit une discipline stricte parmi les parlementaires. Le bon parlementaire n’est plus celui qui contrôle le gouvernement avec efficacité, mais celui qui, dans l’intérêt national, s’abstient d’entraver son action.

Dans son premier message au Parlement, le 15 janvier 1959, le président de Gaulle avertissait les députés, tenus responsables des échecs de la IVe République : « Si le malheur voulait – ce que j’exclus pour ma part – qu’il cédât aux sollicitations fractionnelles, au lieu de se confondre avec le bien national commun, la crise des institutions reviendrait, menaçante. »

Cependant, le fait majoritaire n’a jamais été que le produit d’un contexte électoral particulier, qui a disparu depuis 2022. Dès lors, il incombe à l’exécutif de trouver de nouvelles voies pour gouverner, même en l’absence de majorité stable.




CHAPITRE 1
La mise en échec du fait majoritaire


Dans un entretien célèbre avec Michel Droit, le 15 décembre 1965, le général de Gaulle affirmait que « le régime des partis, c’est la pagaille ». Pourtant, au-delà des clichés et de la rhétorique gaulliste, la Ve
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